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Ville de Genève M-1147 A

Conseil municipal
 27 octobre 2016

Rapport de la commission de la sécurité, du domaine public, 
de l’information et de la communication chargée d’examiner la 
motion du 16 septembre 2014 de Mme et M. Olga Baranova et 
Grégoire Carasso: «Après «Raboule ta chaise» dans la rue de 
l’Ecole-de-Médecine: Raboule ta politique contre le bruit!»

Rapport de M. Michel Nargi.

Cette motion a été renvoyée à la commission de la sécurité, du domaine 
public, de l’information et de la communication le 16 septembre 2014. La com-
mission s’est réunie le 2 octobre 2014 sous la présidence de M. Pascal Spuhler. 
Les notes de séance ont été prises par Mme Danaé Frangoulis.

Rappel de la motion

Considérant:

– l’attention à porter aussi bien au droit au repos, qu’à celui de pouvoir se divertir 
et se rencontrer dans des lieux accessibles, notamment pour les jeunes;

– l’importance de la rue de l’Ecole-de-Médecine pour la vie nocturne genevoise;

– l’absence de vraies alternatives à ces lieux de rencontre, permettant d’éviter 
aux jeunes de se retrouver dans la rue;

– la disparition progressive des lieux de sortie dans la même catégorie de prix;

– l’absence de bilan des mesures déjà prises pour lutter contre l’excès de bruit 
dans cette même rue;

– la très forte concentration des établissements publics dans la rue en question 
et l’absence de projet de décentralisation de l’activité nocturne;

– l’absence de concertation avant prise de décision, alors qu’existe le Grand 
Conseil de la Nuit;

– le manque d’information concernant les bases légales sur lesquelles repose la 
volonté de limiter l’accès en terrasse et les possibilités de recours;

– l’action «Raboule ta chaise» réalisée le 10 septembre 2014, comme l’expres-
sion d’un besoin en lieux nocturnes à satisfaire,

le Conseil municipal invite le Conseil administratif:

– à présenter au Conseil municipal un bilan détaillé des mesures déjà prises 
pour gérer l’activité nocturne dans la rue de l’Ecole-de-Médecine;

– à présenter un plan d’action pour l’avenir, intégrant des mesures qui ne soient 
pas purement répressives, mais également préventives et d’accompagnement 
de la vie nocturne genevoise, tant que d’autres lieux n’auront pas pu être 
développés;
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– à s’abstenir d’appliquer de nouvelles mesures «tour de vis» au secteur en 
question, comme celle qui a provoqué le mouvement «Raboule ta chaise» le 
10 septembre 20141, tant qu’aucun bilan n’aura été présenté.

Séance du 2 octobre 2014

Audition de Mme Olga Baranova, motionnaire

Mme Baranova explique que la rue de l’Ecole-de-Médecine requiert une 
cohabitation entre les habitants, les établissements publics et leur clientèle. 
Cette motion provient de son impression, confi rmée par le Grand Conseil de 
la Nuit, que malgré le retrait des autorisations d’ouverture jusqu’à 2 h du matin 
il y a un an, et les mesures prises par la Ville et les établissements, la situation 
des habitants ne s’est pas améliorée. Le bruit, les nuisances en tous genres et 
les déprédations se poursuivent. Désormais, les clients des bars qui n’ont pas de 
place assise sur les terrasses ne peuvent plus être servis, ce qui est une mesure 
qui n’est prise que dans cette rue de Genève. En outre, de plus en plus de gens 
commencent à déborder sur la plaine, où il n’y a pas de médiation, et amènent 
des grandes bouteilles d’alcool pour leur propre consommation. Au petit matin, 
ils laissent la plaine de Plainpalais dans un amas de bris de verre et de déchets 
impressionnant. Sur cette tendance, les tenanciers n’ont malheureusement plus 
aucune emprise et ils sont victimes du manque de contrôle par les autorités. 
Mme Baranova explique qu’elle a eu connaissance du fait que le Grand Conseil 
de la Nuit, qui connaît bien le public de la rue de l’Ecole-de-Médecine, a réa-
lisé un travail de médiation auprès de ceux qui posent le plus de problèmes. Elle 
trouve que ce travail préventif et répressif n’a pas été assez pris en compte dans 
les mesures proposées, voire imposées par la Ville et le Canton. En effet, il est 
impossible d’avoir des informations précises sur les discussions menées par les 
autorités, parce qu’aucun bilan n’a été présenté, ni à la commission de la sécu-
rité, du domaine public, de l’information et de la communication ni au Grand 
Conseil de la Nuit, ni aux tenanciers et tenancières. Elle trouve que les réunions 
qui sont organisées par les autorités pour traiter des mesures commencent à res-
sembler à une boîte noire où des choses se passent, à travers des processus qui 
échappent aux conseillères et conseillers municipaux, et qui ressemblent de plus 
en plus à un tour de vis permanent. Or, étant donné que cela n’améliore par la 
qualité de vie des habitants et que la situation fi nancière des tenanciers devient 
catastrophique, elle ne voit pas ce qu’une petite stratégie politique répressive 
pourrait faire pour endiguer tout cela: elle n’aimerait pas que la solution soit 
celle de fermer deux tiers des bars pour tout régler. Tout ce qui précède amène 
Mme Baranova à répéter les trois invites de la motion qu’elle défend.

1 http://www.tdg.ch/geneve/actu-genevoise/protestation-ecoledemedecine-boire-terrasse-apportez-chaise/story/
29658998
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Un commissaire considère qu’il est légitime de demander une réponse aux 
deux premières invites de la motion. Pour ce qui est de la dernière invite, il se 
demande si cela ne poserait pas un problème juridique. En outre, le commissaire 
explique qu’il est persuadé qu’il faille renforcer la présence policière, et si ce 
n’est pas les agents de la police municipale (APM) qui sanctionnent les incivi-
lités, ce doit être la gendarmerie, même si cela risque de déplacer le problème 
ailleurs. Concernant l’éventualité de sanctionner les établissements nocturnes, il 
pense qu’il faut être prudent et ne pas trop forcer contre le magistrat, car sinon il 
pourrait prendre les mêmes mesures qu’à Carouge, où les bars ferment à minuit. 
Enfi n, il demande à connaître les nouvelles mesures que les motionnaires ne vou-
draient pas voir prises, comme cela ressort de la dernière invite de la motion.

Mme Baranova répond qu’ils souhaitent éviter de nouvelles mesures «tour de 
vis», c’est-à-dire les mesures qui sont prises et appliquées sans aucune concerta-
tion. Par exemple, elle trouverait opportun d’arrêter l’application de la mesure qui 
interdit de servir les gens qui n’ont pas de place assise en terrasse, les habitants 
eux-mêmes s’en étant plaints. Elle ajoute qu’elle a l’impression que les mesures 
sont prises contre les tenanciers, sous la menace d’un retrait de leur autorisation 
d’exploiter. Mme Baranova précise que son but n’est pas de limiter la présence poli-
cière. Seulement, elle est de plus en plus persuadée que les différents tenanciers 
ont développé eux-mêmes des politiques intéressantes pour gérer leur public, et 
elle pense que c’est cela qu’il faut faire avant d’imposer des mesures coercitives.

Une commissaire demande ce qui manque aux motionnaires dans la concer-
tation actuelle avec le groupe de travail nommé «Grand Conseil de la Nuit». Elle 
demande aussi si les motionnaires ont pensé à des mesures qui ont fonctionné 
dans d’autres villes pour éviter les mesures «tour de vis».

Mme Baranova répond que ce qu’elle appelle «boîte noire» correspond au 
fonctionnement de la concertation. Elle ne fait pas elle-même partie de ce Conseil 
et ne peut se baser que sur les retours de certains de ses membres ou des médias. 
Sa question, à travers la motion, est justement de savoir qui a pris quelle mesure, 
comment et pourquoi. D’ailleurs, elle pense qu’il serait intéressant d’auditionner 
certain-e-s des membres du Grand Conseil de la Nuit parce qu’ils sont au cou-
rant de presque tout ce qui se passe dans les réunions. Concernant la deuxième 
question de la commissaire elle indique qu’elle n’a pas pu faire un catalogue des 
mesures pour l’instant. Cependant, le but de la motion est de comprendre ce qui 
se passe et de voir comment on peut trouver des solutions. Elle souhaiterait avant 
tout rétablir le dialogue.

Une commissaire a entendu dire que la présence des APM n’était pas suffi -
sante le week-end et demande si le Grand Conseil de la Nuit a transmis des infor-
mations à cet égard. Elle demande aussi quelles demandes concrètes le Grand 
Conseil de la Nuit a émises pour gérer cette situation.
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Mme Baranova répond qu’il sera intéressant de les entendre directement car 
le fait qu’elle relaie les informations complique encore plus la communication. 
Concernant les policiers, elle explique qu’ils doivent être formés aux nouvelles 
compétences qu’ils se sont vu attribuer. Pour l’instant, il n’y a que 40 APM en 
tout qui peuvent exercer ces tâches, mais elle ne sait pas si cette présence est suf-
fi sante ou pas. Ce qu’elle sait, c’est que le tournus des agent-e-s est fréquent dans 
le quartier, alors que, justement, la Ville de Genève a souhaité mettre en place 
une police de proximité, facteur de stabilité. En ce qui concerne les demandes du 
Grand Conseil de la Nuit, Mme Baranova explique qu’il y a des réfl exions en cours 
actuellement, et il y a beaucoup de choses à dire. Elle souligne que leur souhait 
est avant tout de détourner le regard politique des seules nuisances sonores pour 
l’amener vers un dialogue plus général. 

Une commissaire proposé d’auditionner le Grand Conseil de la Nuit et pro-
pose d’auditionner aussi M. Kanaan puisqu’il s’occupe de la culture.

Un commissaire demande s’il ne serait pas plutôt opportun d’essayer de 
réduire la concentration des bars dans la même rue, notamment en favorisant 
d’autres lieux en ville susceptibles d’attirer ce même public. Il s’est souvent 
demandé s’il y avait un lien entre le fait de ne plus avoir d’alternatives, notam-
ment dans des lieux squattés, et l’amassement de tous les gens qui fréquentaient 
ces milieux à un même endroit de la ville de Genève. En outre, il fait part de son 
intérêt à connaître la composition du Grand Conseil de la Nuit. Par ailleurs, il 
explique qu’il connaît certaines mesures prises en Andalousie, comme la pro-
hibition de vente d’alcool après une certaine heure. Il demande si cette question 
est une mesure envisagée. Enfi n, la tendance actuelle est à l’événementiel en 
permanence. Cela n’entraîne-t-il pas, comme corollaire, une frénésie continuelle 
de l’événement? C’est un phénomène qui revêt un poids presque philosophique 
et que la commission peut ne pas être à même de résoudre; il aimerait toutefois 
obtenir des indications de la part des spécialistes.

Mme Baranova pense que la question de la concentration des établissements 
dans la même rue est le problème principal. C’est un problème que rencontre 
Genève et que le Grand Conseil de la Nuit confi rme. Concernant le Grand Conseil 
de la Nuit, elle explique que le comité est assez largement composé et renouvelé 
tous les deux ans. Il compte des représentants des établissements comme le Motel 
Campo, l’Usine et bien d’autres, comme le montre la liste disponible sur inter-
net. Concernant la prohibition de la vente d’alcool après certaines heures, elle ne 
pense pas que la mesure existante (prohibition de la vente dès 21 h) soit effi cace. 
Le plus grand problème actuel est lié aux jeunes qui apportent leur propre alcool 
et investissent l’espace public là où «il y a de l’ambiance», comme à la rue de 
l’Ecole-de-Médecine. Concernant l’absence de squats, elle pense que la causalité 
est claire avec l’amas de gens en un seul lieu de vie nocturne; cela ne fait aucun 
doute pour elle.
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Une commissaire rappelle qu’Artamis, le Rhino et bien d’autres endroits de 
culture alternative ont fermé.

Un commissaire demande quel lien les motionnaires voient entre le fait de 
boire des verres entre copains et la politique culturelle.

Mme Baranova répond qu’elle n’est pas une experte dans le domaine, mais 
elle pense qu’aujourd’hui, la politique culturelle comprend les sorties le soir. Le 
fait de réunir les gens dans un secteur délimité (la rue de l’Ecole-de-Médecine) 
fait déjà appel à tous les autres lieux qui existent autour. Evidemment, on peut 
considérer qu’ils ne font rien d’artistique, mais ils s’amassent dans un cadre où 
les lieux favorisant la culture sont foison: salles de concert, cinémas, le Grütli, 
etc. Ainsi, elle pense que l’audition de M. Kanaan serait utile et intéressante 
parce qu’il pourrait encore mieux qu’elle éclairer les commissaires sur les liens 
fonctionnels très fort existant entre les lieux culturels connus et la rue de l’Ecole-
de-Médecine – qui est un lieu culturel en soi.

Un commissaire trouve que Mme Baranova a une vision large de la culture. Il 
revient sur la composition du Grand Conseil de la Nuit car il constate que sur le 
site, le comité ne semble pas vraiment représentatif des milieux de la nuit dans 
leur ensemble. Il ne représente qu’une catégorie bien spécifi que de la population 
qui se rend dans ces bars. Il souhaiterait obtenir davantage d’explications sur le 
Grand Conseil de la Nuit.

Mme Baranova répond en précisant qu’elle n’a cité le Grand Conseil de la Nuit 
que comme l’une des sources pour la motion. Si le Grand Conseil de la Nuit n’est 
pas représentatif, elle se demande qui l’est. Elle ajoute qu’elle ne le connaît que 
de loin, mais qu’elle sait que ce sont des gens au courant de ce qu’il se passe. Elle 
rappelle qu’une étude a été faite en 2010 sur les lieux nocturnes de la Ville, et qui 
a permis de présenter les états généraux de la nuit.

Le président rappelle que les états généraux de la nuit ont été réalisés et que 
le Grand Conseil de la Nuit a été créé à la même période.

Une commissaire demande d’auditionner le GPRH et les cafetiers et restau-
rateurs.

Une commissaire ajoute qu’il y a des grands absents, et ce sont les habitants 
du quartier. Elle demande de les entendre également.
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Audition de MM. Guillaume Barazzone, maire, en charge du département de 
l’environnement urbain et de la sécurité et Antonio Pizzoferrato, chef du Service 
de la sécurité et de l’espace publics (SEEP)

M. Barazzone indique qu’il sera bref. Pour mémoire, il indique que l’audi-
tion de ce jour devrait venir répondre aux deux premières invites. Pour ce faire, il 
passe la parole à son chef de service, M. Pizzoferrato.

M. Pizzoferrato commence par indiquer comment se partagent les compé-
tences cantonales et communales.

Le Canton gère l’établissement principal:

– autorisations d’exploiter;

– horaires d’exploitation;

– conditions générales;

– vente d’alcool à l’emporter;

– hygiène.

La Ville gère la terrasse:

– autorisations d’exploiter;

– périmètre;

– horaires d’exploitation (se calquent en règle générale sur l’établissement 
principal).

M. Pizzoferrato souligne qu’il y a deux autorisations d’exploiter qui sont déli-
vrées: l’autorisation pour l’établissement principal est délivrée par le Canton et 
celle pour la terrasse par la Ville.

Le magistrat ajoute que le choix des heures de fermeture doit être cohérent, ce 
qui nécessite une coordination entre Ville et Canton.

M. Pizzoferrato explique que les principaux enjeux de la rue de l’Ecole-
de-Médecine sont:

– une exploitation optimale des établissements par les exploitants;

– le maintien de lieux de divertissements pour les clients; et

– le droit à la tranquillité et au sommeil pour les habitants.

Et il donne quelques chiffres en exemples:

– 11 cafés-restaurants sur 157 m linéaires;

– plus de 1500 personnes les week-ends;

– 14 plaintes écrites depuis le début de l’année;

– plus de 50 réquisitions à la centrale d’engagement APM;
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– six séances de travail avec les exploitants depuis le 1er juin 2014;

– deux séances de travail avec les habitants depuis le 1er juin 2014;

– sources des nuisances sonores;

– nombre d’établissements;

– anciens immeubles (mal insonorisés);

– clients et non-clients qui sont en dehors des périmètres des établissements.

Le magistrat rajoute que 50 appels et 14 plaintes sont des chiffres impression-
nants. C’est moins qu’avant la prise des mesures, mais c’est toujours très élevé.

M. Pizzoferrato ajoute que, en Vieille-Ville, en comparaison, il y avait des 
dizaines de plaintes. Il ajoute que la diffi culté provient de la multiplication des 
sources d’où proviennent les nuisances. Il y a également des problèmes avec des 
gens qui urinent, parce que ces établissements n’ont pas assez de toilettes. Tout 
cela complique la solution.

– action entreprise en collaboration avec le Service du commerce (SCOM) et 
les exploitants;

– présence des APM renforcée;

– action contre les dépanneurs (vente d’alcool aux mineurs et au-delà des 
heures);

– sensibilisations par la Fédération genevoise pour la prévention de l’alcoo-
lisme (FEGPA);

– création d’un cours de sensibilisation la gestion des nuisances sonores dispensé 
par la société des cafetiers restaurateurs.

Au sujet de la création du cours de sensibilisation pour tous les futurs paten-
tés, M. Pizzoferrato explique que l’objectif est de rendre l’accès possible aux 
cafetiers et restaurateurs qui ont déjà la patente:

– sanctions légales (loi sur les routes, loi sur la restauration, le débit de boissons, 
l’hébergement et le divertissement, loi sur la vente à l’emporter de boissons 
alcooliques, règlement sur les terrasses d’établissements publics);

– avertissement;

– amendes (de 100 à 60 000 francs);

– réductions du périmètre de la terrasse;

– réductions de l’horaire de la terrasse;

– retrait provisoire ou défi nitif d’autorisation de terrasse;

– non-reconduction d’autorisation de terrasse.

Le magistrat ajoute que la Ville doit faire en sorte de préserver les intérêts 
en présence. En effet, du point de vue économique, plus les exploitants servent 
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de boissons – c’est-à-dire aussi aux gens qui restent debout dans la rue, plus ils 
réalisent un chiffre d’affaire important. Ainsi, diminuer la surface de leur terrasse 
c’est infl uer sur leurs revenus potentiels. Par ailleurs, il y a aussi l’intérêt des 
habitants à dormir – de nombreuses pétitions demandent que des mesures soient 
prises à cet égard. Compte tenu de la situation, la Ville de Genève a privilégié 
une phase de discussion, en précisant aux commerçants un message très clair 
(transmis par lui-même et M. Maudet): ils ont tout intérêt à jouer le jeu plutôt que 
les autorités en arrivent à prendre des mesures coercitives. Il indique qu’à part 
quelques exploitants qui ne jouent pas le jeu, la discussion a lieu dans de bonnes 
conditions, même si les intérêts de tous ne sont pas alignés.

Questions des commissaires

Un commissaire pense que le problème du nombre de gens debout est surtout 
lié au choix, par les exploitants, de tables hautes. C’est pourquoi il demande s’il 
existe un autre règlement qui permette d’interdire les tables hautes et, si oui, s’il 
ne serait pas possible d’imposer cela aux exploitants. Il demande aussi s’il existe 
des autorisations, par exemple délivrées par le service du feu, afi n de limiter le 
nombre de personnes autorisées sur les terrasses, comme pour les établissements 
nocturnes, enfi n ce qu’il en est des incivilités des clients et si la police continue 
de les sanctionner.

M. Pizzoferrato explique que beaucoup trop de gens sont en dehors du péri-
mètre de terrasse, donc il ne s’agit même pas de l’existence d’un règlement pour le 
périmètre de la terrasse lui-même. Pour l’instant, il est déjà bien que le périmètre 
soit respecté. En outre, il n’existe pas d’interdiction de servir les gens debout et 
ajoute que, concernant les sanctions, le tapage nocturne a toujours été sanctionné. 
Il en va de même des infractions liées à la détérioration du mobilier urbain ou aux 
urinoirs improvisés.

Un commissaire demande depuis quand ces problèmes existent à la rue de 
l’Ecole-de-Médecine. Ensuite, il demande ce qui s’est amélioré depuis et ce qui 
a fait diminuer la clientèle.

M. Pizzoferrato répond qu’il est diffi cile d’évaluer le moment où le problème 
a commencé. Toutefois, aujourd’hui, il y a une claire diminution des gens présents 
dans la rue, entre les bars. D’ailleurs, la situation s’est aussi améliorée quand on 
regarde les plaintes. Les choses semblent donc se stabiliser. La cause de la dimi-
nution provient de la volonté du SEEP et du SCOM que les exploitants prennent 
des mesures pour que les clients restent dans le périmètre de l’exploitation.

Une commissaire rappelle que les îlotiers font un travail de proximité, qui est 
facilité parce qu’ils connaissent bien les personnes du quartier. Or elle a entendu 
qu’il y aurait un tournus dans le secteur de Plainpalais. Elle demande si le fait 
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d’éviter que le tournus des agents ne soit trop fréquent ne serait pas une mesure 
qui pourrait être prise pour améliorer la situation. Elle ajoute que, compte tenu de 
la complexité du problème, il serait peut-être utile que les régies soient également 
des acteurs au dialogue.

Le magistrat explique qu’il y a beaucoup de monde qui vient à la rue de 
l’Ecole-de-Médecine, ce qui ne permet pas forcément le dialogue qui serait pos-
sible avec une population locale. Par ailleurs, avec l’effectif à disposition, il n’est 
pas possible d’affecter les mêmes agents aux mêmes endroits.

M. Pizzoferrato ajoute que le dialogue sera engagé avec les partenaires 
sociaux, comme la FEGPA. En outre, il indique que la Ville de Genève a écrit aux 
régies par le biais du Service de l’air, du bruit et des rayonnements non ionisants 
(SABRA). De ce fait, les premières régies ont commencé à poser des doubles 
vitrages, mais le processus ne fait que commencer.

Une commissaire demande qui a pris les 14 plaintes écrites reçues et quel 
en est le suivi. Elle demande, par ailleurs, s’il est possible d’obtenir les plaintes 
cantonales.

M. Pizzoferrato explique que ce sont des voisins qui écrivent au magistrat, au 
service ou au poste APM pour se plaindre de diverses nuisances.

Le magistrat ajoute que 13 d’entre les plaintes ont été déposées avant la 
mesure du 1er juin, et une seule après. Concernant les plaintes cantonales, il 
indique qu’il faut demander directement au Canton.

Une commissaire constate qu’il est peu traité des clients des bars. Elle se 
demande s’ils sont aussi représentés dans le débat, par exemple par le Grand 
Conseil de la Nuit. Elle ajoute que les nuisances sont aussi causées par l’ouver-
ture au trafi c dans les deux sens.

Le magistrat répond qu’il y a environ 1500 personnes qui viennent dans cette 
rue. Il précise que la personne qui représente le monde de la nuit au sens large est 
Mme Berthet. Il est par contre diffi cile d’inviter les clients à s’exprimer.

M. Pizzoferrato ajoute que le Grand Conseil de la Nuit défend bien les inté-
rêts des clients parce que l’un de leurs chevaux de bataille est le manque de lieux 
alternatifs à Genève.

Une commissaire demande si des barrières seront prévues, une fois que les 
terrasses auront été mises contre les murs des façades.

M. Pizzoferrato dit que les barrières vont continuer à exister car le but est de 
fermer le périmètre pour que les gens ne puissent pas sortir de l’enceinte des ter-
rasses.
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Le magistrat dit que le problème est qu’en mettant les terrasses contre les 
façades, il risque de ne pas y avoir assez de place pour les passants, ce qui requer-
rait de supprimer une table par terrasse. Dans cette éventualité, les exploitants 
devront forcément donner leur accord.

Le président a cru comprendre qu’il y avait 11 cafés sur 156 mètres linéaires 
et que les six séances plénières avaient été menées avec neuf établissements seu-
lement. Il demande qui sont les deux restants.

M. Pizzoferrato explique que certains établissements ont parfois deux ter-
rasses, ce qui fait qu’il y a 11 terrasses pour neuf établissements. Tous ont donc 
pris part aux séances.

Un commissaire demande s’il est possible d’estimer le nombre d’habitants 
touchés par les nuisances causées à la rue de l’Ecole-de-Médecine.

M. Pizzoferrato explique que la moyenne est de 30 familles par immeuble et 
qu’une trentaine d’immeubles sont concernés par la problématique. Cela repré-
sente entre 900 et 1800 personnes selon la composition des familles. Il ajoute 
qu’il y a beaucoup de jeunes enfants – fait qu’ils ont constaté en allant sonner 
dans les allées. Il précise que les exploitants essaient de louer le premier étage 
de l’immeuble afi n de garantir une zone tampon entre le bar et les habitations, de 
sorte à mieux insonoriser les étages.

Une commissaire demande s’il y a beaucoup de dépanneurs dans le quartier.

M. Pizzoferrato répond que le commerce attire le commerce, donc les dépan-
neurs augmentent en nombre. De plus, certains vont même jusqu’à amener leur 
minibus et des breaks pour vendre des boissons à même la rue. Il affi rme qu’il 
faut intervenir rapidement car les exploitants sont victimes de leur succès.

Discussion

Un commissaire est surpris que l’on confonde divertissement et culture. Il 
propose l’audition d’une personne qui pourrait dire quelles sont les conséquences 
à long terme pour quelqu’un qui ne dort pas assez, à réitérées reprises.

Le président lui suggère de revenir avec la proposition d’audition d’une per-
sonne experte dans la santé du sommeil.

Une commissaire demande l’audition d’un APM, de la police cantonale de 
proximité, du SCOM et des cafetiers.

Une commissaire suggère l’audition de Mme Berthet du Grand Conseil de la 
Nuit.
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Un commissaire annonce que les explications reçues du magistrat lui suffi sent 
pour voter la motion. Le sujet n’est pas inintéressant et il vaut la peine d’être 
traité. Sa proposition est de procéder au vote ce soir. Si cela est refusé, il rejoint 
la demande d’audition du SCOM.

Divers commissaires pensent que le magistrat a éclairci pas mal d’éléments 
de la motion et a démenti les informations erronées qui avaient notamment cir-
culé dans la presse.

Une commissaire rejoint l’avis de ses préopinants. Elle pense qu’il est préfé-
rable de voter plutôt que de se lancer dans un travail conséquent et sans réel but.

Une commissaire souligne que les demandes d’auditions doivent certaine-
ment recouper, pour certaines, celles réalisées en commission des pétitions. Au 
demeurant, l’audition qui lui paraît la plus intéressante est celle d’un représentant 
des cafetiers.

Un commissaire se rappelle que le sujet a effectivement été traité au début de 
la législature – un grand nombre de pétitions avaient été déposées concernant le 
bruit. Il rappelle que M. Inger avait d’ailleurs affi rmé que toutes les démarches 
juridiques qui avaient été présentées, notamment les décisions du SCOM, ont 
été déboutées par les tribunaux. Il pense que tant que le problème de la rue de 
l’Ecole-de-Médecine ne sera pas réglé, la problématique va revenir tout le temps. 
Evidemment, il est toujours intéressant d’entendre des représentants des tenan-
ciers, comme l’a fait la commission des pétitions, mais il semble clair que les pro-
blèmes que pose la rue de l’Ecole-de-Médecine concernent toutes et tous, et en 
particulier les habitants qui représentent quand même 900 familles dans le quar-
tier. C’est pourquoi il pense que l’étude de la motion pourrait permettre de voir 
les choses avec un regard un peu plus large que les trois invites proposées. Ainsi, 
il est d’avis que la troisième invite peut être enlevée, mais qu’il serait utile de se 
déterminer au moins sur la deuxième invite et donc d’organiser des auditions.

Une commissaire n’est pas sûre qu’il soit pertinent de se lancer dans un grand 
nombre d’auditions.

Une commissaire fait remarquer que si le vote a lieu ce soir, aucune audition 
ne pourra être organisée.

Le président met aux voix la proposition de voter la motion ce soir qui est 
acceptée par 7 oui (1 DC, 3 LR, 1 UDC, 2 MCG) contre 6 non (2 EàG, 2 S, 2 Ve) 
et 1 abstention (S).

Un commissaire suggère d’amender la motion en supprimant la troisième 
invite, vu la réponse claire qu’y a apportée le magistrat. Il suggère d’ajouter une 
autre invite qui serait de «communiquer aux habitants les mesures qui ont déjà été 
prises pour lutter contre le bruit».
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Le président soumet au vote la proposition d’amendement formulée par le 
commissaire, qui est acceptée par 7 oui (2 MCG, 1 UDC, 3 LR, 1 DC) contre 
7 non (2 EàG, 3 S, 2 Ve) et 1 abstention (EàG).

Le président soumet au vote la motion telle qu’amendée, qui est refusée par 
7 non (2 EàG, 3 S, 2 Ve) contre 6 oui (2 MCG, 1 UDC, 3 LR) et 1 abstention 
(DC).

PROJET DE MOTION AMENDÉE REFUSÉE

Le Conseil municipal invite le Conseil administratif:

– à présenter au Conseil municipal un bilan détaillé des mesures déjà prises 
pour gérer l’activité nocturne dans la rue de l’Ecole-de-Médecine;

– à présenter un plan d’action pour l’avenir, intégrant des mesures qui ne soient 
pas purement répressives, mais également préventives et d’accompagnement 
de la vie nocturne genevoise, tant que d’autres lieux n’auront pas pu être 
développés;

– à communiquer aux habitants les mesures qui ont déjà été prises pour lutter 
contre le bruit.


